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Abréviations

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

WEA Weiterentwicklung der Armee

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

DEVA Développement de l'armée
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Chronique générale

Armée

Activités internationales

En juin, un accord a été finalisé avec l’Allemagne afin de déterminer dans quel pays un
citoyen à la double nationalité doit faire son service militaire. La décision a fait suite
aux accords précédents de 1997 avec la France, de 2001 avec l’Autriche et de 2008 avec
l’Italie. Dès lors, le citoyen est astreint aux obligations de servir du pays dans lequel il
réside au 1er janvier de son 18ème anniversaire. 1

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 18.06.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Organisation militaire

Le conseiller national David Zuberbühler (udc, AR) demande au Conseil fédéral une
comparaison internationale des coûts des formations militaires de protection. Au
regard de l'importance relevée – comme cité dans le rapport Avenir des forces
terrestres du DDPS – des missions de protection et de sûreté pour la défense,
Zuberbühler juge l'effectif de l'armée pour les missions de protection à long terme
«plutôt limité». De plus, même avec les mesures prévues dans le cadre du
Développement de l'armée (DEVA), les 17 bataillons d'infanterie ne pourront pas être
suffisamment équipés.
Plusieurs pays – notamment la France, l'Allemagne, la Suède et la Pologne – ont
renforcé leurs forces armées régulières avec des gardes ou des troupes nationales afin
de disposer rapidement de personnel supplémentaire sur une période prolongée pour
assurer la sécurité. Avec l'obligation de servir et le principe de milice, la Suisse pourrait
disposer facilement de formations de protection à moindre coût. Pour réduire l'écart
actuel en matière de sécurité entre la police et l'armée, il préconise alors de
s'intéresser aux solutions déployées à l'étranger. Le Conseil national et le Conseil
fédéral ont soutenu sa requête. 2

POSTULAT
DATE: 19.06.2020
DIANE PORCELLANA

1) BaZ, 18.6.09.
2) BO CN, 2020,  p.1141
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